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Fin 2026, les premiers tronçons nouveaux du « Grand Paris Express » entreront en 

service. Alors que le Grand Paris concret se développe, sur le plan institutionnel la 

capitale reste prisonnière de ses frontières du XIXe siècle. Depuis cent cinquante ans, 

Paris n’est pas sorti de ses murs, une enceinte aujourd’hui matérialisée par le « périph’ ».  

Durant la campagne municipale de 2026, le thème du « Grand Paris » a refait surface 

dans le débat public et un certain nombre de candidats, mais aussi de géographes ou 

d’urbanistes, ont prôné un changement majeur. Un tel changement nécessite un 

choix national, une forte implication de l’État, car il concerne toute la France. Il doit 

ainsi être préparé, nourri et débattu, en amont des élections de 2027, avec ambition 

et sérénité. Les grandes lignes d’une réforme très ambitieuse, prolongeant la logique 

des mues successives de la capitale à travers son histoire, pour grandir avec son 

temps, sont ici évoquées.  

La métropole du Grand Paris (MGP) a officiellement vu le jour le 1er janvier 2016. Elle 

possède le statut d’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à 

fiscalité propre. Les territoires qui la composent (130 communes dont 123 dans la 

petite couronne) sont répartis en onze établissements publics territoriaux (EPT), 

soumis aux dispositions applicables aux syndicats de communes sans fiscalité propre, 

et en un territoire à statut spécial, la Ville de Paris. La MGP représente 7,2 millions 

d’habitants, soit 11 % de la population nationale. 
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1. Le Grand Paris actuel : un cadre institutionnel qui ne permet plus 

de prendre en compte les nouvelles réalités de l’agglomération 

parisienne 

1.1. La métropole du Grand Paris : un objet administratif innovant  

mais qui peine à répondre aux objectifs qui lui ont été assignés 

Quoique récente, la MGP a fait l’objet de critiques appuyées ces dernières années. 

À titre d’exemple, le rapport de la Cour des comptes de 20231 fait état de 

dysfonctionnements structurels et d’une difficulté du projet MGP à répondre 

efficacement aux objectifs qui lui ont été assignés. 

Carte 1 – Composition des 12 territoires de la métropole du Grand Paris 

 
Source : Institut Paris Région 

 
1 Cour des comptes (2023), L’organisation territoriale de la Métropole du Grand Paris. Bilan et perspectives, 

janvier. 
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Tableau 1 – Caractéristiques actuelles des 12 territoires de la métropole du Grand Paris 

 

Nombre 

de 

communes 

Population 

totale 

Superficie 

(km2) 

Nombre de 

conseillers 

métropolitains 

Nombre de 

conseillers 

territoriaux 

Président 

Paris (T1) 1 
2 087 600 

(2024) 
105,4 62 

163 

(Conseil 

de Paris) 

Emmanuel 

Grégoire 

Vallée Sud Grand 

Paris (T2) 
11 

402 600 

(2018) 
47 11 80 

Carl 

Segaud 

Grand Paris Seine 

Ouest (T3) 
8 

318 738 

(2022) 
36,7 10 73 

Pierre-

Christophe 

Baguet 

Paris Ouest 

La Défense (T4) 
11 

567 546 

(2022) 
59,4 14 90 

Éric 

Berdoati 

Boucle Nord 

de Seine (T5) 
7 

460 202 

(2022) 
49,7 10 80 

Pascal 

Pelain 

Plaine Commune 

(T6) 
8 

487 471 

(2022) 
47,4 12 80 

Bally 

Bagayoko 

Paris Terres 

d’Envol (T7) 
8 

373 856 

(2022) 
78,07 9 72 

Bruno 

Beschizza 

Est Ensemble (T8) 9 
439 276 

(2023) 
39,18 10 80 

Patrice 

Bessac 

Grand Paris 

Grand Est (T9) 
14 

413 020 

(2022) 
71,58 14 80 

Zartoshte 

Bakhtiari 

Paris Est Marne et 

Bois (T10) 
13 

516 281 

(2022) 
56,33 15 90 

Olivier 

Capitanio 

Grand Paris Sud 

Est Avenir (T11) 
16 

321 066 

(2019) 
99,8 17 82 

Laurent 

Cathala 

Grand-Orly Seine 

Bièvre (T12) 
24 

718 211 

(2020) 
123,59 25 92 

Méhadée 

Bernard 

Source : Atelier parisien d’urbanisme 

Les projets déclarés d’intérêt métropolitain appelant à un financement partagé entre 

les collectivités sont en nombre minime, et les inégalités, loin de se résorber, se sont 

creusées au sein de la MGP2 alors que sa structure budgétaire limite ses capacités 

d’action et entrave son autonomie financière3 : la péréquation financière telle qu’elle 

 
2 Dallier P. et Rambaud D. (2021), Rapport d’information au nom de la délégation aux collectivités 

territoriales et à la décentralisation sur la gouvernance du Grand Paris, mars, p. 16-18. 
3 Ibid., p. 30-36. 
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existe (verticale, via des dotations de l’État, et horizontale, au sein de fonds 

spécifiques à chaque catégorie de collectivités) a un impact redistributif faible, avec 

un effet limité par rapport aux budgets globaux des communes et intercommunalités. 

En outre, le Plan métropolitain de l’habitat et de l’hébergement (PMHH) a mis en 

évidence la forte demande de logements sociaux au sein de la métropole et a été 

validé par un vote favorable au sein de la MGP. Cependant, aucun plan exécutoire n’a 

finalement été mis en œuvre. Cet échec s’explique en grande partie par la difficulté 

à territorialiser les objectifs, et l’offre de logements en particulier. 

En bref, l’originalité de la MGP en comparaison des autres établissements publics de 

coopération intercommunale (EPCI) du territoire semble n’avoir pas rempli son rôle, 

elle a au contraire conduit à un blocage décisionnel, limitant sa reconnaissance tant 

auprès des élus que des habitants4. En conséquence, la simplification des couches 

administratives et des compétences apparaît indispensable.  

1.2. L’organisation administrative de l’agglomération parisienne, 

unique en Europe, ne coïncide plus avec les réalités  

des territoires englobés 

Malgré une augmentation importante de la population dans la petite couronne et une 

diminution du nombre d’habitants dans sa ville-centre, Paris n’a connu aucune 

modification majeure de ses limites administratives depuis plus de cent cinquante ans 

(la loi du 16 juin 1859, qui crée les vingt arrondissements actuels), à l’exception de la loi 

n° 2017-257 instituant la fusion des arrondissements 1 à 4 en un unique « Paris Centre ». 

Pourtant, alors que Paris reste en large partie « sans son peuple5 » dans sa ville-centre, 

comme le soulignait la géographe Anne Clerval en 2013 en analysant le phénomène 

d’exode des classes populaires hors de la ville, l’agglomération continue de se 

développer, autour d’un périphérique encore perçu depuis son inauguration, en 1973, 

comme une véritable frontière au sein d’un territoire amené à être reconfiguré pour 

(re)trouver son unité. 

Paris connaît donc une situation paradoxale : la population métropolitaine ne cesse 

d’augmenter depuis cent cinquante ans, mais la ville de Paris enregistre une décrue de sa 

population depuis le milieu du XXe siècle et reste engoncée dans la vieille muraille de 

Thiers. Comparativement à d’autres capitales européennes et mondiales, cette situation 

fait figure d’exception, avec une superficie minimale et une organisation très centralisée. 

Outre ces deux aspects, les enjeux contemporains et d’avenir (mobilités, logement, 

urbanisme durable, etc.) imposent des mesures prises à l’échelle d’une collectivité 

élargie pour garantir leur lisibilité et leurs effets.  

 

 
4 Ibid., p. 23-30. 
5 Clerval A. (2013), Paris sans le peuple : la gentrification de la capitale, « Hors collection Sciences 

humaines », La Découverte, septembre. 
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Graphique 1 – Évolution de la population parisienne entre 1800 et 2025 (Insee) 
 

Note : pour rappel, l’unité urbaine de Paris fait référence à l’ensemble des communes ayant une continuité 

de bâti autour de la ville de Paris (une agglomération), alors que l’aire urbaine couvre l’ensemble des 

communes faisant partie de l’aire d’attraction de Paris, avec ou sans continuité de bâti. 

Source : HCSP, Insee 

Tableau 2 – Caractéristiques et statut administratif  

des plus grandes capitales européennes 

Pays Ville 
Superficie 

(en km2) 

Organisation 

administrative 
Population 

Russie Moscou 2 561 Ville fédérale 13 000 000 

Royaume-Uni Londres 1 572 

Greater London 

Authority 

(« Grand Londres ») 

9 600 000 

Italie Rome 1 287 

22 rioni (quartiers 

historiques) ; 

35 quartieri (quartiers 

périurbains) ; 

6 suburbi (quartiers 

suburbains) ; + 53 zones 

formant l’Agro Romano = 

116 comprensori 

2 800 000 

Allemagne Berlin 892 Ville-État (Stadtstaat) 3 800 000 

Espagne Madrid 604 
Commune de 21 

arrondissements 
3 300 000 

France Paris 105 
Ville-département de 

17 arrondissements 
2 100 000 

Source : HCSP 
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Un exemple éloquent est celui des transports : le maillage inégal du métro (réseau en 

étoile, très dense en intra-muros, obligeant à des trajets rallongés pour des 

déplacements banlieue-banlieue) est en phase d’être corrigé par le projet du Grand 

Paris Express (3 millions de voyageurs quotidiens attendus sur les lignes 15, 16, 17, 18 

prévues d’être achevées d’ici à 2031). Ce projet, qui porte en son sein une logique de 

ville étendue, à travers son objectif de parvenir à renforcer la mobilité et la connectivité 

entre les pôles économiques et résidentiels métropolitains, montre bien la nécessité 

d’une organisation et d’un pilotage dépassant la ville et la métropole actuelles. 

Au moment où le Grand Paris des transports, donc du quotidien, va être réalisé, un 

Grand Paris institutionnel et démocratique doit (enfin) être pensé et mis en place. 

1.3. Le partage des compétences en Île-de-France :  

un millefeuille territorial qui peine à démontrer son efficacité 

La répartition des compétences en Île-de-France repose sur une architecture 

institutionnelle complexe, marquée par des statuts spécifiques et une superposition 

d’échelons territoriaux. La Ville de Paris est devenue une collectivité à statut particulier 

défini par l’article L. 2512-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). Elle 

exerce à la fois les compétences d’une commune (gestion de la voirie, de l’état civil, de la 

police municipale, de l’urbanisme, de l’enseignement primaire, des équipements 

culturels et sportifs, etc.) et celles d’un département (aide sociale, PMI, ASE, RSA6, 

collèges, etc.), depuis la suppression du département de Paris7 en tant que collectivité 

autonome. Cette fusion a été consolidée par la loi du 28 février 2017, créant la Ville de 

Paris comme collectivité unique au 1er janvier 2019, puis plus récemment par la loi « PLM » 

du 12 août 2025, qui réforme le mode de scrutin au sein de la Ville de Paris. 

Les mairies d’arrondissement (17 au total) disposent de conseils d’arrondissement et 

de maires, mais leurs compétences sont strictement encadrées et limitées. Cependant, 

la loi de février 2017 a eu la volonté de renforcer le rôle des maires parisiens en leur 

confiant de nouvelles compétences relatives aux fonctions de proximité (état civil, 

centres de loisirs, équipements de quartier, soutien aux associations locales) et à la 

propreté. En 2021 et en 2025, le Conseil de Paris a également procédé à des délégations 

de responsabilités pour que l’arrondissement devienne l’échelon de référence dans 

trois domaines : l’entretien, la sécurité et l’aménagement. Pour autant, le maire 

d’arrondissement reste dépendant du maire de Paris, notamment en matière 

budgétaire, les crédits étant répartis par la Ville. 

La Région Île-de-France, collectivité territoriale de plein exercice, dispose de 

compétences stratégiques dans le domaine des transports (planification via le Schéma 

régional des infrastructures et des transports et gestion via Île-de-France Mobilités), de la 

 
6 PMI = protection maternelle et infantile ; ASE = aide sociale à l’enfance ; RSA = revenu de solidarité 

active. 
7 Lui-même issu, comme les autres départements de la petite couronne, du démembrement de l’ancien 

département de la Seine (qui couvrait une grande partie de la petite couronne) par la loi du 10 juillet 

1964, effectif à partir du 1er janvier 1968. 
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formation professionnelle, de l’enseignement secondaire (lycées), du développement 

économique, de l’aménagement du territoire (via le Schéma directeur de la Région Île-

de-France), de la transition écologique, du soutien à la recherche et à l’innovation. 

La métropole du Grand Paris, créée par la loi de modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des métropoles (dite « MAPTAM ») du 27 janvier 2014 et 

effective depuis le 1er janvier 2016, regroupe Paris, 122 communes de la petite couronne 

et 7 communes de la grande couronne. C’est un EPCI à statut particulier doté d’une 

fiscalité propre. Ses compétences sont toutefois limitées par rapport aux ambitions 

initiales. Une large part de l’action opérationnelle est déléguée aux établissements publics 

territoriaux (EPT), qui exercent des compétences de proximité (gestion des déchets, 

assainissement, équipements de proximité, plan local d’urbanisme intercommunal, etc.). 

Enfin, les communes conservent leur autonomie, avec la plénitude des compétences 

communales prévues par le CGCT. Elles coopèrent au sein des EPT ou d’autres 

structures intercommunales, mais conservent leur conseil municipal, leur maire et 

leur budget propre. 

Cette organisation à plusieurs niveaux – « millefeuille institutionnel » – ne constitue pas 

le problème en soi. Toutefois, la superposition des compétences, leur partage entre 

différents échelons, ainsi que le décalage entre le niveau de décision et l’espace de vie 

concret, nourrissent un besoin croissant en faveur d’une simplification, institutionnelle 

et démocratique. Le tableau suivant résume succinctement les principales compétences 

de chaque échelon et les redondances – et blocages administratifs – qui en découlent. 

Tableau 3 – Partage des compétences et difficultés liées en Île-de-France 

Niveau / 

Collectivité 

Nature de la 

collectivité 
Gouvernance 

Compétences 

principales 

Degré 

d’autonomie / 

relations aux 

autres 

collectivités 

Redondances / risques 

Ville  

de Paris. 

Collectivité à 

statut 

particulier 

(commune + 

département). 

• Maire de 

Paris. 

• Conseil de 

Paris. 

Compétences 

communales 

(urbanisme, voirie, 

écoles, culture, sport, 

police municipale) 

+ compétences 

départementales (aide 

sociale, RSA, collèges, 

PMI…). 

 

Autonome sur 

son territoire ; 

centralise les 

pouvoirs ; 

intègre les 

fonctions de 

deux niveaux. 

Membre de la 

MGP. 

Superposition avec les 

compétences de la 

MGP (développement, 

environnement). 

Conflits potentiels avec 

la Région (mobilité, 

aménagement). 

Complexité interne 

entre ville et 

arrondissements. 

Mairies 

d’arrondis-

sement. 

Subdivisions 

administra-

tives de la Ville 

de Paris. 

• Maires. 

• Conseils 

d’arrondis-

sement. 

Fonctions de 

proximité : état civil, 

équipements de 

quartier, centres de 

loisirs, soutien associatif 

(par délégation de la 

Ville), crèches, cantines. 

Dépendantes de 

la Ville (budget, 

orientation 

politique). Pas 

de statut 

juridique 

autonome. 

Faible marge de 

manœuvre politique et 

budgétaire. 

Délégations inégales 

selon les 

arrondissements. 

Sentiment de 

centralisation excessive 

à l’échelle locale. 
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Niveau / 

Collectivité 

Nature de la 

collectivité 
Gouvernance 

Compétences 

principales 

Degré 

d’autonomie / 

relations aux 

autres 

collectivités 

Redondances / risques 

Communes  

de banlieue. 

Communes 

de droit 

commun. 

• Maires. 

• Conseils 

municipaux. 

Urbanisme local, 

équipements, action 

sociale, écoles, police 

municipale, etc. 

Autonomie 

pleine. 

Coopèrent dans 

les EPT et la 

MGP. 

Coopération 

intercommunale 

considérée comme 

subie par la majorité 

des communes. 

Hétérogénéité des 

moyens et politiques 

entre communes 

voisines. 

Fragmentation du 

pilotage territorial 

(notamment en 

urbanisme). 

Établissements 

publics 

territoriaux 

(EPT). 

EPCI sans 

fiscalité 

propre, 

délégataires 

de la MGP. 

• Présidents. 

• Conseils 

territoriaux. 

Gestion des déchets, 

assainissement, 

équipements publics 

de proximité, PLUI, 

politique locale de 

l’eau, etc. 

Autonomie 

technique 

partielle. Soumis 

aux arbitrages 

de la MGP, 

coopèrent avec 

les communes. 

Peu lisibles pour les 

citoyens. 

Fragmentation de 

l’action métropolitaine 

à l’échelle de chaque 

EPT. 

Risque de disparités 

d’application des 

politiques. 

Métropole  

du Grand Paris 

(MGP). 

EPCI à statut 

particulier 

avec fiscalité 

propre. 

• Président. 

• Conseil 

métropoli-

tain. 

Planification 

stratégique (logement 

et urbanisme d’intérêt 

métropolitain, 

environnement, 

développement 

économique, 

aménagement), 

compétence 

partiellement exercée 

(nombreux transferts 

aux EPT). 

Faible capacité 

d’action directe. 

Coordination 

difficile avec 

Paris et la 

Région. 

Rôle stratégique peu 

lisible et sous-exploité. 

Dépendance aux EPT 

pour la mise en œuvre. 

Manque de leviers pour 

harmoniser les 

politiques à l’échelle de 

la métropole. 

Moyens financiers 

insuffisants. 

Région  

Île-de-France. 

Collectivité 

territoriale de 

plein exercice. 

• Présidente 

de Région. 

• Conseil 

régional. 

Mobilité (IdFM), lycées, 

formation 

professionnelle, 

aménagement (SDRIF), 

développement 

économique,  

transition écologique, 

innovation, etc. 

Autonome 

stratégique-

ment ; 

articulation avec 

l’État, la Ville de 

Paris et la MGP. 

Chevauchement avec 

Paris et MGP en matière 

d’aménagement, de 

développement 

économique et de 

transition écologique. 

Dialogue complexe 

avec la MGP. 

Difficile coordination 

des transports locaux 

(zones 30, vélo, etc.) 

relevant aussi de Paris. 

Source : Cour des comptes 
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2. Le besoin d’une simplification institutionnelle :  

la création de la Ville du Grand Paris 

2.1. Les grandes lignes d’une réforme ambitieuse 

Afin de simplifier sensiblement l’organisation administrative de la petite couronne, il 

apparaîtrait pertinent de fusionner Paris avec les départements et les communes de la 

petite couronne afin de former une collectivité territoriale unique nommée « Ville du 

Grand Paris », qui regrouperait 6,92 millions d’habitants. Ce projet passerait ainsi par : 

• la suppression des départements (92, 93, 94) et des communes de la petite 

couronne, ainsi que de la métropole du Grand Paris ; les départements de la 

grande couronne seraient conservés tels qu’aujourd'hui ; 

• la fusion de ces échelons avec la Ville de Paris, entraînant la création d’une 

nouvelle collectivité à statut particulier (sur le modèle de la Ville de Paris actuelle 

ou de Lyon / métropole de Lyon) ; 

• le redécoupage de cette collectivité autour d’une nouvelle carte administrative, 

organisée en quarante nouveaux districts. Ces nouveaux districts seraient calqués 

sur les frontières communales actuelles, et formés via la réunion de plusieurs 

communes existantes pour constituer des unités d’un poids démographique 

homogène (sans redécoupage interne aux communes actuelles). 

Cette fusion prendrait acte de la réalité territoriale de l’agglomération parisienne, et 

poursuivrait ainsi la logique de l’histoire de la capitale, faite d’extensions successives 

de ses limites administratives pour retrouver une pleine concordance avec sa réalité 

socioéconomique. Elle permettrait de construire une nouvelle architecture 

institutionnelle de la petite couronne autour de trois échelons territoriaux seulement : 

• les districts, chargés des compétences locales ; 

• la Ville du Grand Paris, qui récupère les compétences intercommunales et 

départementales à l’échelle de la petite couronne ; 

• la Région Île-de-France, à l’échelle de la grande couronne, qui reste pleinement 

pertinente pour les grands aménagements régionaux. 

En renforçant aussi l’échelon de proximité (« district »), ce changement ne serait pas 

une réforme centralisatrice, mais combinerait simplification (des couches 

administratives), unification (de Paris et sa banlieue) et clarification (dans la 

répartition des compétences). 

À noter qu’une autre solution, non développée ici, pourrait être de supprimer la MGP 

et les départements de la petite couronne, mais en répartissant les communes entre : 

• la Ville du Grand Paris, qui intègrerait les communes directement limitrophes de 

la ville de Paris actuelle, pour créer une nouvelle collectivité de 3,57 millions 

d’habitants ; 
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• les départements de la grande couronne, qui intègreraient les communes non 

incorporées à la Ville du Grand Paris. 

 

OBJECTIFS 

• Simplification du millefeuille administratif actuel de la petite couronne 

parisienne. 

• Simplification des compétences aujourd’hui éclatées entre mairies, 

départements, intercommunalités, MGP et Région. 

• Surtout, création d’une meilleure coïncidence entre agglomération 

parisienne et Paris et effacement de la séparation entre Paris intramuros 

et sa banlieue. 

 

 

Carte 2 – La création de la Ville du Grand Paris : une extension qui s’inscrit  

pleinement dans la logique de l’histoire 

 

Source : HCSP 
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2.2. Une proposition de découpage administratif 

L’une des pierres angulaires du projet de Grand Paris unifié réside dans la création 

d’une nouvelle carte, à même de concilier efficacité administrative, représentativité 

démocratique et reconnaissance symbolique des territoires.  

Le modèle illustré ici repose sur le découpage du territoire métropolitain en quarante 

unités de proximité, ici appelées « districts », héritées des communes existantes ou 

redessinées pour mieux équilibrer la population et assurer une gestion cohérente des 

services publics locaux. 

Ce redécoupage en quarante districts, qui suit une logique démographique en 

assurant une répartition équilibrée de la population (environ 170 000 habitants par 

district en moyenne8), a plusieurs finalités : 

• d’une part, garantir une représentation équitable des territoires dans la nouvelle 

gouvernance métropolitaine ; 

• d’autre part, préserver les identités locales dans un ensemble désormais unifié, en 

évitant un effacement brutal des anciennes communes de banlieue au profit d’un 

Paris centralisateur (scénario respectueux des limites communales actuelles). 

S’agissant de la dénomination des districts, une rupture est envisagée avec la logique 

strictement numérale des arrondissements parisiens actuels. La désignation de ces 

nouvelles entités territoriales ferait appel à des noms à forte évocation identitaire, 

historique ou géographique – les noms retenus ici étant illustratifs. Cette approche 

vise à reconnaître pleinement la diversité culturelle et sociale de la métropole tout 

en facilitant l’appropriation du projet par les habitants. 

Ce découpage n’est donc pas un simple ajustement technique : il constituerait un 

vecteur essentiel de la réussite politique et démocratique du projet. Il permettrait à 

chaque territoire de participer pleinement à la construction d’un Grand Paris 

équilibré et représentatif. 

 

 
8 Ce chiffre a été choisi comme la moyenne de population des arrondissements les plus peuplés de Paris 

aujourd’hui (11, 12, 13, 14, 16, 17, 18, 19 et 20e arrondissements) hors 15e arrondissement, ce qui permet 

un équilibre démographique satisfaisant dans chaque arrondissement. 
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Carte 3 – Scénario 40 districts 

 

Source : HCSP 

Source : HCSP 
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Carte 4 – Scénario 40 districts et Grand Paris Express 

 

Source : HCSP 

2.3. Une nouvelle répartition des compétences 

La création d’une nouvelle Ville du Grand Paris élargie aux départements de la petite 

couronne nécessite la construction d’un nouvel équilibre dans la répartition des 

compétences, en renforçant en particulier l’échelon du district via le transfert de 

certaines compétences aujourd’hui exercées par les départements. L’adhésion de 

l’opinion publique comme des responsables politiques à un tel projet ne pourra en 

effet être obtenue qu’à la condition d’une redistribution claire des compétences et 

d’une logique de proximité.  

Le tableau suivant propose une répartition possible de ces compétences. 
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Tableau 4 – Proposition de répartition de compétences  

à la suite de la création de la nouvelle Ville du Grand Paris 

Niveau Compétences exercées (exclusives) 

Mairies de districts 

(40) 

1. Gestion des écoles maternelles et élémentaires 

2. Entretien et programmation des équipements de quartier 

3. État civil (naissances, mariages, décès) 

4. Police municipale 

5. Animation culturelle locale 

6. Espaces verts et propreté  

7. Soutien aux associations 

8. Pré-instruction des autorisations d’urbanisme 

Nouvelle Ville 

du Grand Paris 

(collectivité à statut 

particulier) 

9. Aides sociales (RSA, ASE, PMI) 

10. Protection de l’enfance 

11. Collèges 

12. Accueil des personnes âgées 

13. Handicap et insertion 

14. Santé publique de proximité (prévention, centres de santé 

municipaux) 

15. Aménagement urbain et territorial (schéma directeur, zones 

d’aménagement) 

16. Urbanisme (PLU métropolitain, cohérence urbaine) 

17. Gestion de l’eau et des déchets (stratégie et coordination inter-

arrondissements) 

18. Transition énergétique (cadastre solaire, rénovation thermique) 

19. Grands équipements métropolitains (culture, sport, foires) 

20. Pilotage du Plan Climat et biodiversité 

21. Coordination inter-districts (gestion de la voirie départementale, 

projets urbains) 

Région Île-de-France 

22. Transports publics (planification, IdFM, infrastructures régionales) 

23. Réseau routier régional structurant 

24. Développement économique et soutien à l’innovation 

25. Formation professionnelle et apprentissage 

26. Enseignement secondaire (lycées) 

27. Opérateur public « IDF Logement » (foncier stratégique, équilibres 

régionaux, + logement social – gestion, attribution, PLAI-PLUS-PLS) 

28. Grand Paris Express (gouvernance des gares, intermodalités) 

Ville / État – 

Autorité conjointe 

29. Risques majeurs (inondation, pollution, résilience urbaine) 

30. Coordination métropolitaine de la sécurité publique (stratégie de 

tranquillité, gestion intégrée des polices municipales, lien avec la 

préfecture de police) 

Source : HCSP 

Cette création de la Ville du Grand Paris n’aurait pas d’incidence sur la préfecture de 

police, dont le ressort territorial couvre déjà l’intégralité de la petite couronne. 
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2.4. Un rééquilibrage de la représentation politique 

Aujourd’hui, la MGP est souvent qualifiée de « métropole des maires » : un compromis 

reposant sur un petit dénominateur commun, qui limite l’émergence d’une vision 

territoriale cohérente. La création d’une fonction de maire du Grand Paris, dotée 

d’une légitimité électorale et d’un pouvoir d’action à l’échelle de l’ensemble du 

territoire, constituerait une avancée majeure, tout en renforçant l’échelon de 

proximité (districts remplaçant les arrondissements et communes actuels). 

La création d’un suffrage universel métropolitain permettrait d’élire le maire du 

Grand Paris, alors doté d’une légitimité politique forte. Un conseil métropolitain élu 

(« Conseil du Grand Paris »), représentant équitablement les territoires, garantirait 

une pluralité politique à l’échelle de la métropole. Enfin, le recours aux outils de 

démocratie directe (consultations et référendums, déjà expérimentés à faible échelle 

sur la commune parisienne) avec un processus de participation simplifié (en ligne, sur 

plusieurs jours) se révélerait utile. 

Concernant le mode de scrutin, deux possibilités existent : 

• D’une part, une organisation de type « pré-PLM » : le scrutin se ferait au niveau 

des districts, à la proportionnelle de liste à deux tours, avec une prime majoritaire 

attribuée à la liste arrivée en tête. Les habitants voteraient pour une liste propre 

à leur district et les conseillers métropolitains seraient désignés parmi les 

membres de chaque conseil de district. Le maire du Grand Paris serait ensuite élu 

par le Conseil du Grand Paris ainsi constitué. Ce fonctionnement, déjà éprouvé, 

présente cependant plusieurs limites. Il peut conduire à l’élection d’un maire ne 

disposant pas de la majorité des suffrages exprimés à l’échelle métropolitaine, 

favoriser les listes gagnant, même de justesse, dans un district, au détriment de 

celles arrivant largement en tête dans des secteurs moins denses. Il ne donne pas 

un poids égal (« 1 Grand Parisien = 1 voix ») à chaque électeur. 

• D’autre part, une organisation de type « PLM » : issu de la réforme récente 

appliquée à Paris, ce système introduirait un double scrutin simultané. Chaque 

électeur voterait au moyen de deux bulletins distincts : l’un pour désigner une 

liste métropolitaine (Conseil du Grand Paris), l’autre pour une liste de district. Le 

maire du Grand Paris serait ensuite élu au sein du conseil métropolitain, parmi 

les candidats tête de liste. 

Ce second système, à privilégier, permettrait une meilleure représentation des 

équilibres territoriaux tout en clarifiant le rôle des deux niveaux d’élection. Il 

renforcerait également la transparence démocratique en distinguant clairement les 

enjeux locaux et métropolitains. 
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2.5. Un rééquilibrage budgétaire et fiscal 

Les ressources fiscales, dépenses sociales et investissements sont aujourd’hui très 

inégalement répartis au sein de la petite couronne parisienne : 

• Paris concentre une part majeure de la richesse nationale, avec un PIB par 

habitant supérieur à 100 000 euros, soit près de trois fois la moyenne nationale. 

Il en est de même pour le département des Hauts-de-Seine. 

• Département pourtant limitrophe, la Seine-Saint-Denis est beaucoup plus 

pauvre, avec de fortes charges sociales que le conseil départemental peine à 

assumer. En matière de recettes, le potentiel fiscal de la Seine-Saint-Denis est 

près de deux fois inférieur à celui de Paris, ce qui limite fortement sa capacité à 

investir dans les infrastructures, les transports ou l’éducation, malgré des besoins 

souvent plus criants. 

La création d’une collectivité unique à l’échelle de la petite couronne permettrait 

donc de mettre en place de manière structurelle une péréquation des ressources 

budgétaires à l’échelle de ce territoire, permettant de rééquilibrer la richesse 

métropolitaine et d’organiser efficacement des transferts entre, d’une part, les zones 

riches et fortement productrices de valeur ajoutée et, d’autre part, celles connaissant 

de fortes difficultés socioéconomiques. 

 

OBJECTIFS 

• Des transferts de solidarité entre territoires plus puissants et directs. 

• Une mutualisation des dépenses induisant des économies (logement, 

voirie, équipements, etc.). 

 

 

file://///TRANSVERSAL.CAS.PM.GOUV.FR/CAS-RG-RESTREINT$/AUTRES/Maquettes%20France%20Stratégie-HCSP/Rapport/Tests%20HCSP/www.strategie-plan.gouv.fr

